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A  RASSEMBLÉE  NATIONALE,    , 


SUR    LES 


I  E  S, 


Au  nom  des  Comités  de  Confliiution  ,  de  Marina^ 
d* Agriculture  ^  de  Commerce  ù  des  Colonies  ^ 

Le  23   Septembre  ly^i. 

Par     m.     BARNAVE, 


Vl  E  S  S  I  E  U  K  S 


lirii^^ 


L'AlTemblée  nationale  ayant  reçu  différentes  pièces  fur 
la  iituation  des  Colonies ,  les  a  renvoyées  aux  quatre  co^ 
mités  qu'elle  avoit  précédemment  chargés  du  travail  rela- 
tif à  cette  partie ,  pour  lui  en  être  fait  rapport.  Les    co- 


(i)  Ce  rapport  qui  n' avoit  poi»t  été  écrit ,  a  été  imprimé  «î'après 
les  feuilles  du  Logographe, 
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mités  ayant  pris  une  comioilTance  approfondie  de  îa 
fituation  adiielle  des  Colonies ,  tant  par  les  pièces  qui 
leur  ont  été  renvoyées  par  rAfTemblée  nationale  ,  que 
par-  celles  qui  leur  ont  été  adrefTées  diredement  ,  ont 
penfé  que  ce  n'étoit  pas  par  des  mefures  partielles  & 
momentanées  qu'on  pourroit  arriver  à  la  guérifon  du 
mal.  Il  leur  a  paru  qu'il  îie  pouvoit  pas  être  fimplement 
queftion  de  la  fiifpenfîon  ou  de  la  révocation  d'un  dé- 
cret 5  mais  qu'il  falloit  arriver  à  la  racine  même  du  mal 
par  quelques  articles  conditutionnels  fur  les  Colonies  , 
qui ,  en  affurant  d'une  part  la  tranquillité  de  leurs  habi- 
tans  5  Se  d'autre  part  des  intérêts  que  la  métropole  trouve 
dans  leur  poiTefiion  ,  milTent  un  terme  à  des  querelles 
dont  le  prolongement  ne  pourroit  que  devenir  défaftreux 
pour  îa  France. 

Pour  arriver ,  MeiTieurs  ,  à  une  connoiffance  claire  de 
la  fituation  ou  nous  nous  trouvons  ,  &i  de  la  queftion 
telle  qu'elle  vous  eit  préfentée  aujourd'hui ,  il  eft  nécef- 
faire  de  faire  un  retour  très-rapide  fur  ce  qui  a  eu  lieu 
précédemment ,  &  fur  les  notions  élémentaires  en  cette 
partie. 

Chacun  fait  dans  rAlTemblée  quelle  eil  la  nature  &C 
l'utilité  de  ces  pofTeffions  qu'on  appelle  Colonies.  Ce  font 
des  poiTeffions  liées  à  différentes  nations  de  l'Europe ,  pla- 
cées à  une  grande  diftance  d'elles ,  dont  l'avantage  con- 
iifte  principalement  dans  les  produits  du  comm.erce  qu'on 
fait  avec  elles  .  &c  qui  tiennent  leur  sûreté  ,  leur  défenfe 
de  la  Puiifance  européenne  à  laquelle  elles  font  attachées. 
Les  différentes  PuiiTances  de  l'Europe  ont  donné  à  leurs 
Colonies  un  régime  femblable  au  leur,  autant  que  les  lo- 
calités ont  pu  le  fjpporter.  En  conféquence  les  Colonies 
appartenantes  a  des  états  foumis  au  régime  arbitraire  d'un 
fcul  homm^e  .  font  elles-mêmes  c;ouvernées  par  le  même 
îégîme.  Les  Colonies  liées  à  des  nations  qui  ont  ,  dans 
leur  fein  ,  un  fyftême  repréfentatif,  font  elles-mêmes  régies 


par  un  fyftême  fembîable ,  autant  que  les  localités  peu- 
vent le  permettre ,  ainfi  que  je  Fai  annoncé. 

En  conféquence  de  ces  principes  généraux  les  Colo- 
nies françoifes ,  avant  la  révolution  qui  vient  de  nous  ré- 
générer 5  étoient  foumifes  à  un  gouvernement  abfolu.  Les 
adminiftratcurs  5  c'eft-à-dire  le  gouverneur  ôc  l'intendant, 
y  exerçoient,  avec  ks  confeils,  un  pouvoir  tel  que  celui 
qu'exerçoient  en  France  les  miniihes  d'une  part ,  &  les 
grands  corps  judiciaires  de  l'autre.  Lorfque  la  révolution 
qui  a  eu  li'eu  en  France  en  178^5  s'efi:  fait  fentir  dans  les 
Colonies  ,  un  mouvement  général  s'y  eft  manifefté  ,  Sc  le 
vœu  exprimé  par  tous  les  habîtans  a  été  de  fe  fouilrai- 
re  5  comme  ceux  de  la  métropole  ^  au  régime  fous  lequel 
elles  avoient  vécu ,  &  d'obtenir  ,  fous  une  forme  quel^ 
conque  ,  un  gouvernement  5  ou  qui  fît  partie  5  ou  qui 
approchât  par  fa  nature  de  celui  auquel  la  France  alloit 
être  foumife. 

C'eft  par  ce  mouvement  fpontané  que  toutes  les  Co- 
lonies,  fans  provocation  5  ont  nommé  des  députés  qui 
ont  été  reçus  dans  cette  Afiembléeo  C'efl  par  la  fuite  du 
même  mouvement ,  qu'indépendamment  de  ces  députés  , 
elles  ont  aufli  formé  fpontanément ,  chacune  chez  elles  9  des 
Affemblées  coloniales  ,  très -long-temps  avant  que  l'AiTem' 
blée  nationale  ait  commencé  à  s'occuper  d'elles.  Ces  Affem- 
blées coloniales  ,  foit  partielles  dans  les  différentes  par- 
ties de  Saint-Domingue  «  foit  générales  pour  chaque  Co- 
lonie 5  étoient  déjà  formées .  &  avoient  déjà  exercé  des 
pouvoirs  nouveaux  ôc  illimités  5  lorfque  l'Affemblée  na- 
tionale 5  inftruite  des  troubles  &  événemens  qui  avoient 
lieu  dans  les  Colonies  5  a  commencé  beaucoup  trop  tard  , 
au  8  m-ars  17^0  ,  à  les  prendre  en  coniidération  (i). 
Alors  fentant  qu'il  étoit  indiipenfable  de  donner  aux  Co- 


(i)  Le  comité  colonial  n'a  été  formé  qu'à  cette  époque. 
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lonie,$  un  nouveau  régime  ,  Vcms  prîtes  le  parti  de  ks 
confulter  elles-mêmes  fur  celui  qui  pourroit  leur  conve- 
nir ;  &  néanmoins  ,  comme  dans  les  opérations  qu'elles 
avoient  déjà  faites  de  leur  propre  mouvement ,  elles  avoient 
outre-paffé  les  bornes  que  l'intérêt  &  ks  droits  de  la  mé- 
tropole dévoient  leur  fixer ,  vous  crûtes  devoir  ,  en  les 
chargeant  de  vous  préfenter  des  plans  de  conftitution  , 
leur  indiquer  en  même  temps  les  bafes  générales  nécef- 
faires  pour  la  confervatîon  de  ces  droits  ôc  de  ces  in- 
térêts. 

Alors  divers  fyflêmes  pour  la  conflitution  des  Coîo- 
îîies  poiivoient  fe  préfenter  à  vous.  La  nation  qui  ,  par 
fon  régime  politique ,  vous  reifembloit  le  plus  ,  pouvoit 
vous  fervir  de  modèle  dans  le  régime  que  vous  deviez 
donner  à  vos  Colonies ,  jo  veux  dire  la  nation  angloife. 
Différentes  caufes  pouvoient  aullî  vous  en  éloigner/Voici 
comment  nous  raifonnâmies. 

Dans  toute  conftitution  coloniale  il  y  a  néceffairement 
deux  parties  très-difdndès  ,  deux  clalTes  de  lois  qui  ne 
peuvent  jamais  être  confondues.  Les  Colonies  confidé- 
rées  ifolément  ,  indépendamment  de  leurs  rapports  avec 
îa  métropole,  ont  des  intérêts  ,  une  exiftence  particulîè-  - 
ïe  :  les  lois  relatives  à  leur  exiftence  politique  ifolée  , 
s'appellent  lois  du  régime  intérieur  des  Colonies.  Les  Co- 
lonies con/idérées  dans  leurs  rapports  avec  la  nation  à 
laquelle  elles  font  liées ,  rapports  de  commerce  ,  de  pro- 
teàion  ou  autres  ,  font  dans  ce  point-de-vue  apperçues 
fous  un  nouvel  afped  politique.  les  lois  qui  lient  par 
ces  difFérens  rapports  les  Colonies  à  la  métropole  ,  s'ap- 
pellent lois  du  régime  extérieur  des  Colonies.  Dans  tous 
les  temps,  chez  tous  les  peuples  ,  cette  diinndion  a  exifté, 
foit  qu'elle  ait  été  ou  non  remarquée  ,  parce  qu'elle  eft 
fcndée  fur  îa  nature  même  des  chofes. 

Les  lois  du  régime  extérieur  intérefiant  non-feulement 
les  Colonies  5  mais  eiTentieilement  la  métropole  qui  eft 


7 
maitrelTe  Se  fouveraine  ,  font ,  quel  que  fdR  îe  fyftêmg 
adopté ,  toujours  faites  par  la  puiiTance  légiflative  de  h 
métropole*  Lqs  lois  du  régime  intérieur  peuvent  être 
foumifes  à  difFérens  fyftêmes  lé^iflatifs  ;  mais  dans  tous 
les  cas ,  i'éloignement  des  Colonies  des  nations  euro- 
péennes auxquelles  dks  font  liées ,  Sc  les  localités  &c  les 
circonftances  qui  les  différencient  elTentiellement  du  régi- 
me européen  ,  ont  exigé  par-tout  qu'il  fût  établi  un 
moyen  local  de  faire  ces  lois,  &  de  ies  faire  exécuter 
provifoirement  5  attendu  qua  deux  mille  lieues  &:  avec 
des  diiTembiances  locales  5  il  efr  iiéceflaire  d  une  part , 
que  les  connoiiïances  locales  contribuent  à  la  confection 
de  la  loi  intérieure ,  &  d'autre  part  qu'il  foit  établi  un 
moyen  provifoire  pour  fuppléer  à  l'erpace  de  temps  gui 
s'écoule  néceiïairement  entre  la  connoiffance  du  befoin 
dans  les  Colonies  Se  le  moment  où  les  lois  adotîtées 
par  la  m.étropole  peuvent  parvenir  dans  leur  fein.  Ainlîg 
lors  même  que  vos  Colonies  étoknt  ré^2;ies  par  un  gou- 
vernement arbitraire,  les  adminiftrateurs  avcient  le  droit 
de  faire ,  6c  même  d*exécuter  provifoiremenr  ces  fortes  de 
régîemens  ,  fauf  la  fuprématie  du  pouvoir  légiilatif  tel 
qu'il  exiftoit  alors  en  France. 

En  Angleterre  voici  comment  la  légiflation  àcs  Co- 
lonies a  été  diftribuée.  Le  parîemient  anglois  fait  feuî 
toutes  les  lois  du  régime  extérieur  ,  toutes  celles  qui  con- 
cernent les  relations  commerciales  de  l'Ancrleterre  avec 
les  Colonies  ,  &  leurs  moyens  d'exécution ,  toutes  celles 
qui  concernent  la  défenfe  &  l'ac^ticn  du  pouvoir  natio- 
nal dans  les  Colonies.  Les  lois  du  -régim.e  intérieur  ,  au 
contraire ,  font  faites  dans  les  Colonies  aneîoifes  >^ar  les 
AfTemblëes  coloniales  établies  dans  chacune  déciles.  Ces 
lois  font  fansflionnées  provifoirement  par  Iqs  gouverneurs 
fu.r  les  liens  ,  &  s'exécutent  pendant  un  an  ,  au  moyen  ds 
cette  fandcion  ;  elles  font  enfuite  portées  immédiatement 
à  ia  fandion  du  Roi  d'Angleterre. 
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Ainfl  îep  Colonies  angloifes  font  en  rapport  avec  la 
métropole  foas  deux  caradères  politicjues  ,  elles  font  pu- 
rement fujètes  quant  aux  lois  du  régime  extérieur,  puis- 
que ces  lois  feront  faites  pour  elles  par  le  parlement  dans 
lequel  elles  n'ont  pas  de  repréfentans  ;  elles  font  co-états 
<|uant  aux  lois  du  régime  intérieur  ,  puifque  celles-ci 
font  faites  par  elles  fous  la  fîmpîe  fandion  du  Roi> 

îl  auroit  paru  que  ce  régime  étoit  le  plus  lîmple  , 
le  plus  facile  à  adopter  pour  nous.  Voici  cependant 
quelles  étoient  les  raifons  qui  nous  en  ont  éloignés  , 
lorfque  5  pour  la  première  fois  ,  nous  avons  indiqué  aux 
Colonies  une  forme  de  gouvernement.  Les  liens  qui 
uniiTent  les  Colonies  angloifes  à  la  métropole  ,  nous  ont 
paru  fuffifans  dans  le  fyftême  que  l'Angleterre  a  adopté , 
&  ne  pouvoir  fuffire  cliez  nous  ,  attendu  les  différences 
qui  exiftent  dans  les  diverfes  parties  de  notre  gouverne- 
ment. Nous  avons  cru  que  le  Roi  d'Angleterre  étant  , 
foit  dans  l'Angleterre ,  foit  dans  les  Colonies  ,  le  feul 
adminifirateur  5  ayant  feul  la  nomination  de  tous  les  ju- 
ges 5  ayant  dans  les  Colonies  ,  comme  en  Angleterre  , 
une  chambre  haute  attachée  à  chaque  AiTembîée  colo- 
niale ,  &  des  membres  de  laquelle  il  a  la  nomination  y 
chambre  haute  qui  non-feulem.ent  doit  confentir  la  loi , 
mais  peut  y  propofer  des  modifications  5  avoit  par  ces 
moyens  affez  de  puiffance  pour  maintenir  ^  foit  en  An- 
gleterre ,  foit  dans  les  Colonies  ,  pour  maintenir  d'une 
manière  folide  le  lien  qui  attache  les  Colonies  à  la  mé- 
tropole. Il  nous  a  paru  au  contraire  qu'en  France  le  Roi 
n'ayant  pas  la  ^nomination  des  adminiflrations  intérieures , 
puifqu'elles  font  nommées  par  le  peuple-,  n'ayant  pas  la 
nomination  des  juges  5  puifqu  ils  font  nommés  par  le 
peuple  ;  ne  pouvant  pas  avoir  dans  les  Affemblées  co- 
loniales une  chambre  haute  à  fa  nomination  ,  piiifqu'en 
fuivant  l'analogie  de  la  Conftitution  françoife ,  on  ne. 
peut   pas    conftituer  les  Aiïemblées    coloniales  en   deux 


chambres ,  Se  moins  encore  y  inflituer  une  chambre  haute 
à  la  nomination  du  Roi  ,  il    nous  a  paru  que    par   ces 
différences  il  réfuitoit  que  quoique  les  liens  ,  qui,  par  la 
feule  main  du  Roi ,  tiennent  les  Colonies  angloifes  réu- 
nies à  la  métropole  FuiTent  afTez  forts  en  Angleterre  ,   ces 
liens  ne  fulïiroient  pas  parmi  nous ,  attendu    la  difFérence 
qui  exifte  entre  la  prérogative    du  Roi  d'Angleterre    & 
la  prérogative  du  Roi  des  François  ^  que  vouloir  conili- 
tuer  les  Colonies   françoifes  fous  le  régime  légidatif  des 
Colonies  angloifes,  &c  leur  conferver  néanmoins  le  régi- 
me judiciaire    &  adminiftratif  qui  eil;  établi  en  France  , 
c'étoit  conilituer  un  état  de  chofes   dans  lequel    il  étoit 
facile  de  prévoir  que  les  liens  ne  feroienls  pas  affez  forts 
pour  les  tenir  unis  à  nous.  Et  quoique  dans  tous  les  fyf^ 
têmes  pofîibles  on  donnât  toujours  au  Corps  légiilatif  na- 
tional le  droit  de  décréter  les  lois  relatives  au  régime  exté- 
rieur 5  néaamoins  comme  les  lois  relatives  au  commerce , 
ne  font  pas  les   moyens  par  lefquels   on  retient  les  Co- 
lonies 5  mais  feulement  le  but ,  le  fruit ,  le  réfultat  du  lien 
qui  les   attache  à  la  métropole  :  il  d'une  part  le  Roi  ne' 
fuiÏÏfoit  pas  pour  les  retenir  par  le    pouvoir  qui  lui  t'a 
donné  ,  &  que  d'autre  part  le  Corps  légiilatiî  n'exerçât 
qu'un  pouvoir  de  recueillir ,  &  non  pas  un  pouvoir  de 
gouverner  ,  il    en   réfulteroit  que  ,  par  la   foibleffe  des 
moyens,  le  but  finiroit  tôt  ou  tard  par  échapper. 

D'après  ces  confidérations  nous  cherchâmes  un  fyllc- 
me  qui  pût  concilier  la  néceiïité  abfolue  de  donner  aux 
Colonies  une  légiilation  locale  ,  provifoire  ,  avec  la  né- 
cedité  non  moins  importante  de  les  aît^acher  à  la  métro- 
pole par  des  liens  puiifans.  Que  fîmes  -  nous  donc  dans 
nos  inftrudions  ?  Nous  attribuâmes  comme  en  Ano-Je- 
terre  les  lois  du  régime  extérieur  ,  c'ell-à-dire  ,  les  lois 
de  commerce  &  de  protedion  purem.ent  au  Corps  légif- 
latif  national  ;  &  quant  aux  lois  du  régime  intérieur  , 
nous  donnâmes  aux  Affemblées  coloniales  la  faculté  de 
les  faire  3  de  les  exécuter  provifoirement  avec  la  fanc^ion 
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du  gouverneur  -,  mais  nous  appelâmes  enfuite  ces  mêmes 
lois  dans  le  lieu  du  Corps  légîflatif  pour  pouvoir  être 
révifées  &c  réformées  par  lui  avant  d'être  foumifes  à  la 
fàn-flioii  du  Roi.  Par  ce  moyen  nous  confervâmes  aux 
Colonies  la  faculté  de  commencer  leurs  lois  ,  de  les  faire 
elles-mêmes  5  de  les  exécuter  provifoirement  ;-mais  nous 
étabinnes  dans  le  Corps  légiilatif  une  puiffance  capable 
de  les  foumettre  :  nous  y  appelâmes  en  m-ême  temps  des 
députés,  qui  forment  un  lien  très-puiiTant  entre  les  Co- 
lonies &  la  Métropole ,  &  par  la  prérogative  que  nous 
attribuâmes  au  Corps  légîflatif  ,  il  rédiltoit  qu'ayant  la 
faculté  de  revoir  les  lois  intérieures  dcus  les  Colonies  , 
ayant  la  faculté  de  iiifpendre ,  de  dilloudrs  les  AiTemblées 
coloniales ,  la  fuprématie  de  la  nation  exliloit  en  très- 
grande  force  dans  ces  contrées  >  &  cependant  nous  obfer- 
vions  plus  rigidement  qu'en  Angleterre  les  principes  de 
îa  juilice  :  car  les  Colonies  angloifes  font  purement  fu- 
iètes  pour  le  régime  extérieur ,  puifque  les  lois  font  faites 
par  le  parlement  anglois  où  elles  ne  font  pas  repréfen- 
tées  5  tandis  que  fi,  dans  notre  fyflêmc^les  lois  du  ré- 
o-ime  extérieur  étoient  faites  exclu/ivement  &  imm.édia- 
tement  par  le  Corps  légiflatif  françois ,  il  n'y  avoit  ni  fu- 
iétion  ni  injuitice ,  en  ce  que  les  Colonies  y  étoient  re- 
préfentées  ,  &  y  avoient  même  un  nombre  de  députés 
iufliiant  pour  pouvoir  lutter  avec  égalité  contre  les  dépu- 
tés des  villes  de  commerce  qui  dans  le  débat  ordinaire 
de  leurs  principaux  intérêts ,  font  tous  adverfaires  natu- 
rels. Nous  avions  donc  cru  ,  par  ce  fyftênie  ,  pouvoir 
conferver  la  néceiîité  d'une  légiflation  initiative  &  pro- 
YÎfoire  ém.anée  des  Colonies ,  &  néanmoins  la  fuprématie 
de  la  puiffance  nationale ,  îk  le  maintien  des  nœuds  qui 
attachent  les  Colonies  à  la  métropole. 

Une  feule  circonfliance  préfentoit  une  grande  difficulté  ; 
c'étoit  la  légiflation  relative  à  l'état  des  perfonnes.  Chacun 
fait  aujourd'hui  dans  cette  AfTemblée  ,  que  la  tranquillité  , 
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que  Texiftence  des  Colonies  réfîdent  dans  la  prudence  ^ 
la  circonfpedion  dans  la  connoifTance  exacte  des  faits 
avec  laquelle  doit  être  traitée  la  légiflation  qui  concerne 
cette  partie.  Or  il  étoit  établi  dans  l'opinion  des  Colonies 
que  ces  différentes  qualités  ne  pou  voient  pas  fe  trouver 
en  général  dans  le  Corps  légiflatif  françois  à  qui  la  con- 
noifTance des  localités  étoit  prefque  toujours  étrangère  , 
ôc  qui  fréquemment  fe  trouveroit  entraîné  par  des  hom- 
mes qui ,  préfentant  même  aux  meilleurs  efprits  des  prin- 
cipes généraux ,  l'emporteroient  aifément  fur  ceux  qui  ne 
préfenteroient  que  des  faits  ,  que  des  idées  pofitives ,  qu  iî 
eft  toujours  ailé  de  contefler  Se  de  démentir  à  une  diJP- 
tance  de  deux  mille  lieues.  ïi  falloit  donc  donner  aux 
Colonies  une  aiîurance  concernant  l'état  des  perfonnes. 
Cette  affurance  leur  fut  donnée  en  promettant  qu'aucuns 
loi  ne  feroit  portée  fur  cette  matière  9  que  fur  leur  de- 
mande formelle  Se  poiitive.  Cette  promeiïe  confacrée  dans 
différentes  difpofitions  ,  étoit  la  bafe  de  notre  fyfcême.  Le 
comité  vous  propofa  de  la  convertir  en  décret  conflitu^ 
tionnel  au  commencement  du  mois  de  mai  dernier. 

Dans  ce  moment,  le  fyftême  colonial  que  je  viens  d'expofet 
n'étoitplus  une  fîmple  fpéculation,  n  étoit  pîus4ine  inftruc- 
tion  purement  confultative  ;  il  avoit  acquis  un  grand  degré 
de  force  par  fadhéfion  de  tous  les  partis  des  différentes 
Colonies.  Après  avoir  joint  à  ces  bafes  générales  tous 
les  détails  néceffaires  pour  leur  exécution,  elles  avoient 
obtenu  l'adhéfion  de  tous  les  colons  à  un  tel  degré  ,  que 
les  membres  de  la  ci-devant  Affemblée  générale  "de  Saint 
Domingue,  alors  à  Paris,  avoient  demandé  par  une  pétition 
expreffe,  que  cette  coniHtution  coloniale  qui  n'étoit  pré- 
ientée  que  fous  la  forme  d'une  initrudion,  fût  convertie 
en  décret ,  &  reçût  immédiatement  fon  exécution  dans  h 
colonie  de  Saint-Domingue ,  par  où  tous  les  troubles  &tous 
les  débats  étoient  entièrement  terminés;  mais  cette  pétition 
conjime  l'adhéfion  founelle  à  notre  f/ftême  conflitutiL  étoi 
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lou)ours  fabordonnée  àrexécation  de  la  promefTe  qui  avoit 
€té  faite  précédemment,  relativement  ài'état  des  perfonnes -, 
favoir .  au'aucune  loi  flir  cet  objet  ne  feroit  faite  par  le  Corps 
légiiladf  que  fiir  la  demande  précife  ,  formelle  &  fpontanée 
des  Colonies ,  nous  vous  propcfâmes  de  réduire  en  décret 
cette  promelTe ,  avec  de  grands  adouciiTemens  relativement 
aux  homm.es  de  couleur  &  nègres  libres.  Vous  favez  quel 
en  fut.  le  réfiiltat^  &  comment,  adoptant  nos  principes 
fur  un  objet,  c'eM-dire  ,  fur  les  efclaves,  vous  les  rejetâtes 
fur  un  autre ,  &  rendîtes ,  contre  notre  avis ,  le  décret  du 
15  mai  dernier.  Dès-lors  la  faite  de  conduite  que  nous 
avions  propofée  &  qui,  après  tant  de  troubles  &  de  malheurs, 
terminoit  toutes  les  querelles  des  colonies,  n'a  pas  pu  être 
exécutée.  La  conftitution  que  nous  avions  faite  n  a  point 
été  convertie  en  décret^elle  a  été  fniipîeinent  envoyée  comme 
inftrudion  dans  ks  Colonies ,  un  mois  après  que  vous  avez 
Tendu  le  décret  du  1 5  mai ,  &  avec  plufieurs  changemens. 
Telle  étoit.  Meilleurs,  kiituation  des  chofes,  quand  le  dé- 
cret du  1 5   mai  eft  arrivé  à  Saint-Domingue. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  effets  qu'il  y  a  produits, 
il  faut  dire  qu'il  y  a  une  très-grande  différence  à  établir 
fur  cçt  objet  entre  Saint-Domingue  &  les  autres  Colonies. 
Quoique  nous  n'ayons  pas  connoiifance  des  faits  qui  ont 
eu  lieu  tant  à  la  Guadeloupe  qu'à  la  Martinique,  nous 
avons  lieu  de  penfer  que  la  fenfation  que  lé  décret  y  aura 
produite ,  aura  été  beaucoup  moins  forte ,  ainlî  que  nous 
î'âvions  toujours  annoncé-,  mais  Saint-Domingue  forme, 
quant  aux  intérêts  commerciaux  ,  la  prefque  totalité  des 
colonies  -,  &  fî  la  Martinique  eft  un  pofte  militaire  très- 
important,  la  colonie  de  Saint-Domingue  eft^  quant  au  pro- 
duit 5  très-fuptrieure  à  la  réunion  de  toutes  les  autres. 
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CONVENTION    NATIONALE. 


LETTRE 

DES 

COMMISSAIRES  NATIONAUX -CIVILS 

DÉLÉGUÉS  AUX  ISLES  SOUS  LE  VENT  , 
ADRESSÉE    A    LA 

CONVENTION   NATIONALE; 

Imprimie  par  ordre  de     la  Convention  Nationale. 


Au  Cap  y  ce  25  Octobre  1792 ,  Tan  quatrième 
de  la  Libertéi 
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ONSiEUR  LE  Président, 


Nous  nous  faisons  un  devoir  d'instruire  l'Assem-' 
blée  nationale  des  événemens  qui  se  sont  passés  dans 
la  ville  du  Cap ,  depuis  la  nouvelle  de  la  célèbre 
journée  du  10  août  ,  et  de  lui  peindre  ,  en  peu  de 
mots  ,  rétat  et  les  dispositions  de  la  Colonie, 
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